
mais géographiquement confiné). D’autres

mettront en avant un président autoritaire,

Alvaro Uribe, des réseaux de paramilitaires,

des oligarchies. Seulement voilà, comme

l’auteurdeces lignes avait pu le constater lui-

même l’an passé («Lemiracle deMedellín»,

L’Hebdo, 15 juin 2006), la réputation violente

dupaysestdemoinsenmoinsvraieetparfois

complètement fausse.

C’est aussi en substance le mes-

sage qu’est venu porter aux investisseurs

suisses à fin octobre, le ministre colombien

duCommerce, de l’Industrie et duTourisme,

LuisGuillermoPlata, 40 ans.Une semainede

rencontresaveclesentrepriseset lesbanques.

Des négociations politiques aussi en vue de

finaliser un accord de libre-échange avec les

pays de l’AELE, dont la Suisse fait partie (lire

l’interview).

UNE CHANCE EN OR L’opération de charme

avait mis à l’agenda, le 25 octobre à Zurich,

un séminaire intitulé «Why Colombia?» Une

question posée à tous les investisseurs venus

ennombrepourlesinciteràsaisir«unechance

enor»,selonl’intitulédudiscoursduministre.

Car la Colombie offrirait désormais un cadre

idéal.Elleestl’unedeséconomieslesplusper-

formantes du continent. Avecune croissance

constantedepuis2002quis’élèveà7,48%cette

année,6,8%en2006et5,3%unanplustôt.Une

inflationmaîtriséede4%,desexportationsqui

ont doublé en quatre ans, une fréquentation

touristiquequiaplusquedoubléetdesinves-

tissements directs de l’étranger qui ont qua-

druplédepuis 2002 (1,7milliarddedollars en

2003, 8milliards en 2007).

Près de 700multinationales sont

déjàactivesenColombie,commenousl’avons

constatésurplace,notammentCarrefour,Mit-

subishi Motors et Renault àMedellín. Quant

auxgrandsgroupeshelvétiques, ils ont fait de

la Suisse le second plus gros investisseur en

Colombie. En 2007, ABB a investi 10millions

de dollars et Sika Group 8,5 millions. Nestlé

desoncôtéavait investi 45millionsen2006et

GlencoreInternationalAGbattouslesrecords:

656 millions. Certaines grosses entreprises

suisses présentes à l’occasion de ce sémi-

naire n’ont pas eu trop de mal à répondre à

la question.

Le président du comité de direc-

tion de Swiss Re, Peter Forstmoser, a rappelé

que le quartier général du groupe pour la

région Equateur, Pérou, Bolivie et Colombie

se trouve à Bogota. Que la Colombie est le 2e

paysleplusimportantpourSwissReentermes

d’activité, car «elle estpolitiquement stableet

l’unedesplusgrosseséconomiesducontinent.

Parceque sadette extérieure est basse et que,

dupoint de vuedes ressources humaines, les

Colombiens ont une excellente formation.»

Mais malheureusement, a-t-il ajouté, «il y

a encore trop de clichés sur la Colombie. Je

pense qu’il est plus dangereux de traverser la

rue àRomeque de voyager enColombie.»

Thomas Knoepfel, membre du

comité exécutif de Holcim, géant du ciment

(70 pays, 90 000 employés) a rappelé que le

groupe,présentdanstoutel’Amériquelatine(à

l’exceptionduParaguay,de l’Uruguayetde la

Bolivie),possèdeenColombie14%dumarché

de la cimenterie. Dans unpays qui bâtit, c’est

beaucoup. «Nos usines sur place sont parmi

lesplusperformantesquenousavonsdans le

monde.»Laraison,unefoisencore,estlastabi-

lité:«LaColombieestunedémocratiequioffre

des garanties aux investisseurs, unpersonnel

hautement qualifié et une situation stratégi-

que.» Ce pays «qui est nettement au-dessus

delamoyennesud-américaine»laisseaugurer

aujourd’hui des indicateurs à la hausse dans

tous les domaines.

Stephen Raffé, vice-président de

la Zone Americas Operations chez Nestlé, a

rappelé de son côté que le groupe est actif

depuis soixante ans en Colombie et dans

toute la région«bolivarienne»,cequienglobe

l’EquateuretleVenezuela.Làencore,lecentre

régional de Nestlé est à Bogota. Son spectre

inclut le lait, le café, le cacao, les boissons,

la nutrition, voire la confection. Des chiffres

impressionnants: 326 millions de dollars de

bénéfice net sur les ventes en 2006 et même

452millionssi l’oninclutleschiffresdesentre-

priseslocalesassociéesàNestléquicompteau

total 1700 employés directs sur place.

A UBS, le chef de l’entité New

Business Initiatives Americas, Beat Paoletto,

a rappelé que son employeur est présent en

Amérique latine depuis 1953 (Pérou) et en

Colombie depuis 1970, où elle a notamment

dirigé et géré pour unmilliard de dollars de

fonds obligataires. «J’aimerais féliciter le pré-

sidentUribe,vous lui transmettrez,Monsieur

Plata.»Uribe,unemaindeferetdedroite,mais

réélue bien haute à fin mai 2006 (lire notre

reportage «Colombie, le no pasaran! de droi-

te», L’Hebdo, 24mai 2006). C’est à lui queThe

Economistattribuait le 24mars2007cequ’il at

appelé «l’effetUribe», unecourbeduPIBnet-

tementà lahaussequicroise lastatistiquedes

meurtres nettement à la baisse en 2005.

La cheffe des relations économi-

ques bilatérales au seco, Monika Rühl Burzi,

présenteelleaussi àcettematinée, s’est félici-

téeduraffermissementdesliensentrelesdeux

pays, des accords en bonne voie d’être signés

(lirel’interview)et«espèrevoirplusd’investis-

sementscolombiensenSuissedansunproche

avenir». Ils ont déjà crû de 132% entre 2005

et 2006 et devraient gonfler encore de 155%

cette année. Alors «pourquoi la Colombie?».

«Parce qu’elle est avec leMexique et le Chili,

le seul pays du continent à offrir aux Suisses

unenvironnementstable»,aréponduMonika

RühlBurzi.LerapportdelaBanquemondiale,

«Doing Business 2007», situe la Colombie au

2e rang des pays ayant accompli les réformes

les plus spectaculaires dans le domaine des

affaires.

«IT’S TIME TO GO!» Autre signe, la couverture

médiatique.LemagazineduFinancialTimes,

FDI,consacraitsauneàlaColombieendécem-II

bre 2006, avec ce titre: «La Colombie sort de

l’ombre».BusinessWeek titrait en couverture,k

le 28mai: «Quels sont lesmarchés émergents

lesplusextrêmes?»Réponse:laColombie.The

Guardian écrit le 8 juin 2007: «En cinq ans,

quelque chose de remarquable s’est produit:

les villes sont devenues relativement sûres.»

Le 29 juin 2006,TheEconomist en faisait déjàt

unedestinationtouristiqueaveccesous-titre:

«Sérieusement, c’est presque sûr.» Le guide

Lonely Planet n’hésite pas et écrit: «Now it’st

time to go.»

Evidemment, tout n’est pas rose.

Car 55,7% des Colombiens vivaient au-des-

sous du seuil de pauvreté en 2002 et le taux

resteélevé(45%).LaguérilladesFARCdemeu-

re active, souvent menaçante et la politique

sécuritaire parfois discutable. Reste cette

question: lemaintienà l’écart de laColombie

aidera-t-il le pays à surmonter les épreuves?

Acettequestion,toujoursplusd’observateurs

répondent: Bien sûr que non.» |
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2001 2007
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6,8De bons résultats et
la volonté de Bogota
de le faire savoir.
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Quelestlebilandevotreséjour
enSuisse find’octobre?

Excellent! A Zurich, j’ai

rencontré des investis-

seurs. J’ai vu aussi les

banques, UBS et Cre-

dit Suisse, qui ont des

intérêts importants

chez nous et qu’el-

les veulent accroître.

Je suis venu donner

aux investisseurs une

autre perspective de

la réalité colombien-

ne, qui a beaucoup

changé. De ce point de

vue, ce séjour est un

succès: nous sommes

en passe de concréti-

ser deux ou trois gros

investissements suis-

ses en Colombie. Et la

convention bilatérale

pour éviter la double

imposition (sur le reve-
nu et la fortune, ndlr)
va encore accélérer les

choses. Je viens de la signer avec votre

ministre des Finances, Hans-Rudolf

Merz. J’aiaussi rencontrévotreministre

de l’Economie, Doris Leuthard, dans le

cadre des négociations sur l’accord de

libre-échange avec les pays de l’AELE,

dont la Suisse fait partie.

Quand cet accord de libre-échange sera-t-il
signé?

Nous avons tenu un round de négocia-

tionsicimêmeàGenève,cettesemaine.

Ladernièreétapedevraitsetenirenjan-

vier ou en février 2008. La question de

l’agriculture pose encore problème. De

mêmeque lapropriété intellectuelle.Et

puis, ilyaeuunmalheur.Lenégociateur

suisse pour le domaine de l’agriculture

estdécédé.Etlenégociateurcolombien,

sur la question de la propriété intellec-

tuelle, vient d’être débauché par une

compagnie… suisse. Tout cela a ralenti

quelque peu le processus. Mais je ne

doute pas de l’issue de ces négocia-

tions.

Quelle place occupe les investisseurs suisses
enColombie?

La Suisse, ou dumoins ses entreprises,

représenteactuellement le secondplus

grosinvestisseurenColombie.

Nestlé,maissurtoutGlencore

qui est la multinationale qui

investit leplusdansdemulti-

ples secteurs comme le char-

bon, le raffinage de pétrole

ou l’exploration minière. Il y

aaussiHolcim,ABB,Clarient,

Sika, SwissRe, etc.

Quelssontlesobjectifstouris-
tiques de laColombie?
J’ai là-dessus une bonne et

une mauvaise nouvelles. La

bonne,c’estquedepuis2002,

date de l’arrivée duprésident

Uribe au pouvoir, le nom-

bre de visiteurs a presque

triplé, passant de 555 000 à

1,3 million à la fin de cette

année. Cela nous ramène à

l’affluence de 1980. La mau-

vaisenouvelle, c’estquenous

avons perdu vingt-cinq ans.

Et, vu la croissance actuelle,

l’infrastructure d’accueil ne

suit plus. Un gros événement

àMedellín,etvousnetrouvez

pasd’hôtel.Alors,onconstruit.En2008,

Medellín disposera de 5000 chambres

supplémentaires. Et les grandes chaî-

nes hôtelières reviennent: Marriott,

Hyatt, Hilton. Ce retard est aussi une

chance, car nous pouvons développer

notre infrastructure en tenant compte

de l’environnement. Nous allons bâtir

aux normes duXXIe siècle!

Comment convaincre de plus petits investis-
seurs de venir enColombie?

Avec les améliorations macroécono-

miques, nous avons denouveaux argu-

mentsincitatifssurlesquelsjenereviens

pas (lire le texte principal). Lepaysoffre
unboncadregénéraldupointdevuede

lasécurité,delastabilité,delarégulation

et des taxes. Reste à faire ce que je fais:

dire aumonde qu’il y a une différence

entre la réalité et sa perception. Que la

Colombie vaut la peine.Mêmes’il reste

parfois des lourdeurs administratives,

nous faisons tout ce que nous pouvons

pour rendre la vie facile aux investis-

seurs.NousvoulonsfairedelaColombie

le pays le plus attractif dumonde! |
Propos recueillis par

Michel Beuret

«LA SUISSE EST LE DEUXIÈME PLUS
GROS INVESTISSEUR EN COLOMBIE»
Luis Guillermo Plata, ministre colombien du Commerce, de l’Industrie et du
Tourisme, a passé une semaine en Suisse, pour promouvoir son pays et finaliser
l’accord de libre-échange avec l’AELE.

A 40 ans, il est ministre du
Commerce, de l’Industrie et du
Tourisme de la Colombie depuis
le 16 janvier 2007. Doté d’un
MBA de la Harvard Business
School, sélectionné
en 2006 par le WEF parmi les
100 Young Global Leaders,
l’homme s’est vu décerner
plusieurs prix de gestion pour
son leadership chez Proexport
(organisme chargé de la
promotion commerciale des
exportations) dont il a été
président de 2002 à 2006.

LUIS GUILLERMO PLATA

Baptisée «Marie-Antoinette»,

c’est la montre mythique par excellence, la

plus compliquée de son époque, au destin

romanesque et mystérieux. Commandée

en 1783 à Abrah

Breguet par un a

officier des gard

reine (Pour elle?

elle? Pour le roi,

pour un autre?

La légende

court…),

elle n’aurait

été achevée

qu’en 1827,

mais n’apparaît

dans les registres de

l’horloger qu’en 1838. Un certain marquis

de la Groye la dépose alors pour révision.

Il ne reviendra jamais la chercher.

Revendue en 1887, elle entrera ensuite

dans la collection Sir David Salomons,

premier maire juif de Londres, sa fille

l’offrira au L.A. Mayer Museum of Islamic

Art de Jérusalem, avant qu’elle n’y soit

dérobée une nuit d’avril 1983.

Montre fantasme que Nicolas

G. Hayek s’était engagé à reproduire à

l’identique, sans l’original ni les plans

techniques, tout en offrant unmillion de

dollars à qui permettrait de la retrouver.

Selon le quotidien israélien

Haaretz, la Breguet N° 160 a été retrouvée

et serait bientôt de retour au sein du

musée, là où elle avait été dérobée.

C’est à l’été 2006, que le lot volé

d’une quarantaine demontres aurait été

identifié via un horloger, contacté par une

avocate, mandatée par une veuve, qui en

aurait hérité. Négociations en coulisses

avec les assurances, retour des montres

emballées dans un journal, inventaire,

restauration… les mois ont passé. La

nouvelle vient de tomber. Joli coup de pub

et très beau cadeau de Noël pour

la maison Breguet. |
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